
CHAPITRE 167

Loi concernant l'instruction publique dans
la cité de Sherbrooke

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que le Bureau des commis-
saires d'écoles catholiques romains

de la cité de Sherbrooke et le Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Sherbrooke ont, par leur pétition,
représenté:

Qu'ils sont actuellement régis par la
Loi de l'instruction publique (Statuts
refondus, 1941, chapitre 59 et amende-
ments), ainsi que par leur charte commu-
ne, la loi 40 Victoria, chapitre 23 (1876),
modifiée par les lois 41 Victoria, chapitre
7 (1878); 4 Édouard VII, chapitre 54
(1904); 9 Édouard VII, chapitre 40
(1909); 11 George V, chapitre 52 (1921);
13 George V, chapitre 45 (1922); 23
George V, chapitre 63 (1933); 9 George
VI, chapitre 77 (1945); 13 George VI,
chapitre 80 (1949) ; 14 George VI, chapi-
tre 87 (1950); 14-15 George VI, chapitre
112 (1950-51), et 2-3 Elizabeth II, chapi-
tre 124 (1953-54);

Attendu qu'il est nécessaire à la bonne
administration de leurs affaires que leur
charte, la loi 40 Victoria, chapitre 23 et
les lois la modifiant soient de nouveau
modifiées de façon à leur accorder des
pouvoirs additionnels vu leurs besoins
particuliers;

Attendu que les revenus du Bureau des
commissaires d'écoles catholiques romains
de la cité de Sherbrooke et du Bureau des
commissaires d'écoles protestants de la
cité de Sherbrooke sont insuffisants pour
rencontrer les exigences de leurs écoles et
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qu'il est devenu nécessaire de les aug-
menter pour rencontrer les exigences de
leur budget;

Attendu que le nombre d'élèves a plus
que doublé et que leurs revenus sont
actuellement insuffisants pour rencontrer
les exigences scolaires;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le Bureau des commissaires d'éco-
les catholiques romains de la cité de Sher-
brooke, dans le comté de Sherbrooke,
sera dorénavant connu et désigné sous le
nom de "La commission des écoles catho-
liques de Sherbrooke".

2 . Le premier alinéa du paragraphe
2° de l'article 1 de la loi 13 George VI,
chapitre 80, est remplacé par le suivant:

"2° La commission des écoles catholi-
ques de Sherbrooke peut imposer par règle-
ment et prélever, à compter du premier
mai 1959, inclusivement, en sus de toute
autre taxe, une taxe spéciale dite "taxe
d'éducation" n'excédant pas deux (2%)
pour cent du prix de vente ou d'achat, en
détail, sauf les exceptions ci-après énu-
mérées, de tout bien meuble, effet mobilier,
toute marchandise et tout article de com-
merce quelconque, y compris le gaz et
l'électricité utilisée pour l'éclairage, la
force motrice ou la chaleur, et le service
de téléphone vendus dans les limites du
territoire."

3 . Le paragraphe 3 de l'article 1 de
ladite loi est modifié en remplaçant le
sous-paragraphe w, par le suivant:

"w) A la glace, au charbon, au bois de
chauffage et à l'huile utilisés pour fins
domestiques."

4 . Nonobstant les dispositions des arti-
cles 227 et 228 de la Loi de l'instruction
publique (Statuts refondus, 1941, chapi-
tre 59), l'engagement d'un instituteur ou
d'une institutrice se fait par résolution
de la commission, communiquée à l'inté-
ressé. Si celui-ci ou celle-ci signifie par
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écrit son acceptation, cette résolution et
cette acceptation tiennent lieu de contrat.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




